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Affaire Manirumva : HRW dénonce I'impunité des hauts responsables burundais

Human Rights Watch,A 9 avril 2019 Burundi : 10 ans plus tard, dA©ni de justice pour le meurtre da€™un activiste LA€™affa
Manirumva met en A@vidence I&€™impunitA© des hauts responsables(Nairobi) 4€“ Le gouvernement duA BurundiA na€™a tou
rendu justice pour leA meurtre da&€™Ernest Manirumva, un activiste anti-corruption burundais, qui a eu lieu il y a dix ans.
La€™affaire emblA©matique est un exemple des interfA@rences politiques avec les enquA2tes criminelles, notamment dans les
affaires sensibles sur le plan politique impliquant des activistes.

Ernest Manirumva, A©@minent A©conomiste, menait des enquA2tes sur des allA©gations de corruption policiA re de grande
ampleur et sur des achats illA©gaux da€™armes A feu, entre autres, lorsqua€™il a AOtA© tuA©. Ernest Manirumva A®tait vice
groupe burundais Observatoire de lutte contre la corruption et les malversations A©conomiques (OLUCOME). Depuis
janvierA 2009, il AGtait aussi vice-prA©sident d&€™un organisme officiel en charge de rA©guler les marchA©s publics. Son dAC
propagA®© une onde de choc dans la sociA©tA® civile burundaise. A«A Le travail dA€™Ernest Manirumva menaA§ait les intA©
responsables et des hommes da€™affaires corrompusA A», a expliquA©A Lewis Mudge, directeur pour IA€™Afrique centrale A
Rights Watch. A«<A Une dA©cennie plus tard, la vie et la mort da€™Ernest Manirumva rappellent A¢prement les risques encourt
par les activistes au Burundi et &€ ™incapacitA© des tribunaux A garantir la justice et mettre fin A 1a€™impunitA© des hauts
responsables.A A» Aux premiA’res heures du 9A avril 2009, des agresseurs ont attaquA© le domicile da€™Ernest Manirumva
la€™ont poignardA© A mort. Des dossiers ont AOtA© A©parpillAGs sur le sol et des documents auraient AOtA© emportA©s. L
personnes accusA®©es de I&€™enlAvement et du meurtre da€™Ernest Manirumva, qui S&€™est conclu en trois jours seulemer
maiA 2012,A na€™a pas permisA de tenir pour responsables des membres haut placA©s de la police et des services de sA©cu
suspectA©s da€™Aatre impliquA®©s. Le tribunal a condamnA© 14A personnes A des peines allant de 10A ans de prison A la r/
perpAGtuitA©, mais le procureur a ignorA© des indices importants et les recommandations da€™une commission da€™enquAd
burundaise et du Federal Bureau of Investigation (FBI) amA®©ricain. AprA’s le dA©cA’s dA€™Ernest Manirumva, des activistes
ont fait campagne avec le slogan A«A Justice pour Ernest ManirumvaA A». Une partie civile (reprA©sentant la famille de la
victime et OLUCOME) a documentA®© des irrA©gularitA©s ainsi que des violations de la loi burundaise pendant le procA’s et a
fait appel auprA’s de la Cour suprAme le 11A juin 2013. Un avocat travaillant sur Ia€™affaire a expliquA© A Human Rights Wz
qua€™aucune dAGcision nA€™a AOtA© rendue A ce jour. Ce meurtre a prA©figurA© un environnement de plus en plus dange
activistes au Burundi. Depuis le meurtre dA€™Ernest Manirumva, des dA©fenseurs des droits humains, des journalistes, des
opposants politiques et des personnes jugA©es critiques A 1a€™A©gard du parti au pouvoir ont AOtA© menacAOs, intimidA©s,
attaquA©s. Subissant une forte pression, les tribunaux ont politisA© la loi et appliquA© des procA©dures contestables pour fair
taire et arrAdter des membres da€™organisations non gouvernementales. Les poursuites judiciairesA ont augmentA© au dA©bt
de la€™annA©eA 2014, avant les A®lections de 2015, qui ont dA©bouchA® sur la rA©AClection du prA©sident Pierre Nkurunz
troisiA"me mandat controversA©. Depuis lors,A de nombreux A©@minents dA©fenseurs des droits humains et journalistes
indA©pendants burundais ont fui le paysA pour leur sSA©curitA©. Human Rights Watch a reA§u de la part da€™avocats et de ju
plusieurs aIIA©gat|ons crA©dibles da€™interfAGrences politiques avec le systA'me judiciaire. Des entretiens tA©IA©phon|ques
rA©cents, menA©s sous condition da€™anonymat, suggA rent quAE™il sa€™agit de prA©occupations gA©nA©raI|sA©es Les
avocats ont de faA§on cohA©rente AOvoquA© IA€™influence des responsables du parti au pouvoir sur le systA"'me judiciaire a
niveau local, provincial et national. Ces interfAGrences prennent plusieurs formes, notamment pour les affaires dans
lesquelles des individus sont accusA©s da€™atteinte A la sA»retA© de I&€™ A%otat. Un avocat da€™un dA©fenseur des droits
indiquA© qua€™il na€™a pas pu prA©senter sa dA©fense lors du procA’s de son client. Un autre avocat a affirmA®© que les jug
forcA©s A condamner certains individus. Parmi les personnes rA©cemment incarcA©rA©es figurait Germain Rukuki, qui a AGt
jugA®© en lien avec son travail avec Ia€™organisation anti-tortureA dA©sormais interditeA ACAT-Burundi. Il a AOtA© reconnu cc
de A«A rAGbellionA A», dA€™AA atteinte A la sA»retA© de IA€™A%otatA A», de A«A participation A un mouvement insurrect
da€™A«A attaques contre le chef de IA€™A%otatA A», et a AOtA© condamnA© A 32A ans de prison. Germain Rukuki a fait apj
condamnation et mA2me si une dAG©cision aurait dA» Adtre rendue le 26A dA©cembre 2018, un avocat ayant connaissance de
la€™affaire a expliquA© A Human Rights Watch que la Cour da€™appel na€™avait pas trouvA© son dossier, laissant 14€™aff:
suspens. En marsA 2019, le porte-parole de la Cour suprA2meA a dA©clarA© aux mA©dias locauxA que son dossier avait ACt,
A©garA© pendant laA restructuration de la Cour da€™appel de Bujumbura. Le 4 avril, troisA experts des Nations Unies ont
dA©noncA®©A les accusations sans fondement portA©es contre lui, et ont appelA© A sa libA©ration. Nestor Nibitanga, dA©fen
des droits humains et observateur rA©gional auprA’s de IA€™Association burundaise pour la protection des droits humains et
des personnes dAGtenues (APRODH), a AOtA© reconnu coupable da€™atteinte A la sA»retA© de 1a€™ A%otat et a AOtA© con
de prison le 13A aoA»t 2018. Nestor NibitangaA a AOtA© arrA2tA© en novembreA 2017A et a AGtA® illA©galement dAGtenu al
chef da€™inculpation et sans pouvoir recevoir la visite de sa famille ou d&€™un avocat pendant prA’s de deux semaines.
LAE™APRODHA a rapportA©A que les juges ont citA® le travail continu de Nestor Nibitanga pour Ia€™organisation, qui a AGtA
suspendue en 2016, comme motif pour le verdict. Un juge interrogA© par Human Rights Watch a indiquA© que dans les
affaires contre des personnes accusA®©es de porter atteinte A la sA»retA© de IA€™ A%tat, les instructions sont clairesA : 1l na€
jamais da€™issue favorable pour IA€™accusA© dans les affaires considA©rA©es comme politiques... Je I&€™ai vu de mes pro
des affaires oAt le procureur gA©nAcral interrompt les procA©dures du tribunal pour appeler un responsable de I&€™administre
locale ou provinciale et lui demander son avis sur la€™affaire. Les avocats et les juges interrogA©s par Human Rights Watch
ont fait part de leurs prA©occupations quant A la dA©signation des juges, qui, da€™aprA’s eux, SA€™appuie sur leur apparten:
politique et leur volontA© de se soumettre aux interfA©rences politiques. Les avocats, les juges et les organisations non
gouvernementales ont recensA© des dizaines de dA©tenus qui sont actuellement en attente de leur procA’s ou dA€™un appel
qui nA€™ont pas AGtA© libAG©rA©s bien qua€™ils aient purgA®© leur peine ou aient AOtA© acquittA®©s. AimA© Gatore, Emmar
Marius Nizigama, membres de Ia€™organisation locale Parole et action pour le rA©veil des consciences et lA€™A©volution des
mentalitA©s (PARCEM), ont AOtA©A condamnA©s A 10A ans de prisonA pour atteinte A la sA»retA© de |a€™ A%otat en mars;
ACtA© acquittA©s en appelA en dA©cembre. IIs nA€™ont pas AOtA® libAO©rA©s avant le 21A mars dernier. Une source proche
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indiquA© que les retards AGtaient en partie liA©s A la restructuration de la Cour da€™appel, mais aussi dus aux accusations A
encontre. A«A Lorsqua€™un juge doit libA©rer une personne accusA©e da€™atteinte A la sA»retA© de IAE™A%otat, il a peur
prA©cisA© cette source. Dans unA dAGcret de janvierA 2019, le prA©sident a ordonnA®© la€™acquittement ou la rA©duction d
milliers de prisonniers, sauf ceux condamnA®©s pour des crimes graves comme |a€™atteinte A la sA»retA© de IA€E™A%otat. A«
sensibles de personnes considA©rA©es comme des a€ceopposantsa€s au parti au pouvoir et accusA©es de crimes contre la s/
de IaE™ A%otat soulignent la partialitA© du systA me judiciaireA A», a conclu Lewis Mudge. A«A Si les autoritA©s burundaises n
trouvent pas la volontA© politique de mettre fin A cette impunitA®, les tribunaux deviendront une coquille vide, dA©nuA©e de
sens et corrompue.A A»
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